
l’union. La société Halliburton est au-
jourd’hui sur le départ. Mais cette si-
tuation provoque une inquiétude
grandissante chez l’ensemble des em-
ployés. Où en êtes-vous dans l’évolution
des négociations ?

Donald RIGO : Je tiens à vous remercierpour l’opportunité que vous me donnezaujourd’hui d'éclairer l’opinion nationaleet internationale sur le climat qui prévautau sein de la société Halliburton. Avanttoute chose, permettez-moi de faire la ge-nèse des événements qui nous amènentaux négociations. En mai 2016, dans l’op-tique d’une restructuration liée à la chutedu baril du pétrole, la société HalliburtonSAS Gabon a procédé à un licenciement de85 des 165 employés gabonais de l'effec-tif total.Malgré les suggestions des délégués dupersonnel, contre toute attente, la direc-tion annoncera le 12 juin 2016, la ferme-ture et l’arrêt de toutes ses activités sur leterritoire pour la fin de l’année 2016.Le 16 juin, nous avions saisi les autoritéscompétentes pour faire état de cette situa-tion, afin de nous porter assistance surtoutes les démarches administratives re-quises pour une séparation dans le respectet la dignité que nous méritons.De juin à septembre 2016, aucune com-munication relative à cette fermeture n’aété faite aux employés, malgré les multi-ples demandes des délégués du personnel.C’est seulement le 21 octobre 2016, enprésence de l’Inspecteur spécial en chargedu secteur pétrolier (ISTRAP) que la di-rection confirmera bel et bien la fermeturede la base du Gabon pour fin décembre2016, sans toutefois donner un plan d’ac-tion pour le départ des employés, mais enprocédant à l’exportation et à la vente deséquipements.Face à cette situation d’angoisse inélucta-ble, et dans le but de préserver la sérénitéparmi les employés,  nous avions sollicitéà nouveau l’assistance des  autorités ad-ministratives, qui ont pris des mesures,afin de ramener la direction sur la tabledes négociationsAujourd’hui, les négociations se poursui-

vent dans la transparence et la sérénité et,contrairement aux spéculations, il n’y aaucun conflit entre les délégués du per-sonnel que nous sommes et la directionHalliburton, car nous avons trouvé un ac-cord sur le paiement d’une allocation dedépart aux employés. Et, présentement,nous sommes sur la régularisation dequelques points restés en suspens dans lecahier de charges. Vous comprenez doncbien que les négociations sont ouvertes etse poursuivent.Nous tenons tout de même à rappeler quele Gabon est un pays de droit, régi par deslois et tous les opérateurs économiquesdoivent s’y conformer.
Pourtant, vous êtes accusés de séques-
tration des équipements de l’entre-
prise. Que répondez-vous à ces graves
accusations ?J’espère que quand vous dites ‘’vous’’, vousfaites allusion à l’ensemble des représen-tants du personnel.Notre rôle ne nous confère aucun pouvoirde séquestrer des équipements, car nos at-tributions et nos missions sont clairementdéfinies dans la section 3 de l’article 299du Code du travail.Je comprends que notre rôle, en tant quedéfenseurs des intérêts des salariés,puisse nous attirer des foudres. Mais nousavons l’obligation de maintenir l’ouver-ture au dialogue et de préserver la stabi-lité et la paix sociale dans nos entreprises.Si, toutefois, vous faites allusion à ma mo-deste personne, je ne suis pas indissocia-ble des autres représentants. Je peux,

d’ailleurs, vous signifier qu’il n’y a aucunséquestre de matériel. Juste que les procé-dures prises par le partenaire social enface étaient peu orthodoxes. Aujourd’hui,les choses sont rentrées dans l’ordre.Enfin, nous l’espérons.
Quelle a été l’implication des autorités
gabonaises, notamment le ministère du
Pétrole et des Hydrocarbures dans la
poursuite de ces négociations ?Les autorités gabonaises ont joué un rôletrès important pour l’avancement de ceséchanges. Elles ont souvent su nous reca-drer lorsque qu’à certains moments, noussemblions dévier du contexte, et tout celadans le respect des lois de notre pays.Nous tirons particulièrement notre cha-peau au ministre du Pétrole et des Hydro-carbures, Monsieur Pascal  HouangniAmbouroue car, sans son intervention, leprocessus des négociations n’aurait jamaisdémarré.Dès sa prise de fonction et même bienavant, il a mesuré l’importance du pro-blème et est depuis lors déterminé à trou-ver une voie de sortie favorable pour lesdeux parties. C’est pourquoi, au nom dupersonnel de la société Halliburton Gabon,nous tenons à le remercier pour l’avance-ment du dossier et surtout lui demandonsde continuer dans cette voie.Aujourd’hui, la continuité de ces échangesse fera en présence du ministre du Travail,de l’Emploi, de la Formation technique etprofessionnelle et de l’Insertion desjeunes, Monsieur Eloi Nzondo dont onconnaît également le dévouement à faireavancer ce genre d’échanges et qui, en pre-

nant le relais des négociations, en sa qua-lité de ministre du Travail, souhaite voirces Gabonais, pères et mères de familles,rentrer dans leurs droits, afin de com-mencer une nouvelle vie. Nous espéronssimplement que notre partenaire en face,Halliburton, ne dérogera pas au respectdes lois de notre pays lorsque le ministèredu Travail le lui fera savoir, pour qu’auplus vite, nous terminions avec ceséchanges.Je ne saurais terminer mon propos sansremercier le ministre délégué à l’Econo-mie, chargé de la Prospective et de la Pro-grammation du développement, MonsieurNoël Mboumba, ainsi que d’autres autori-tés de la province pour leurs contributionsmultiples à voir ce dossier finalisé, et quisouhaitent voir les revendications des em-ployés aboutir, afin que ces derniers puis-sent refaire leur vie après de nombreusesannées passées au service de cette compa-gnie.
Si Halliburton honorait ses engage-
ments aujourd’hui, pourra-t-elle récu-
pérer son matériel ?Quand on quitte un pays, on doit certesprendre avec soi ses bagages, se munir deson passeport avec un visa de sortie déli-vré par les autorités compétentes, maisaussi penser à régler toutes ses dettes.Pour ce qui est de notre part, en tant quereprésentants du personnel, si tout est faitdans le respect et la dignité humaine, telque Halliburton aime à le répéter, nous n’yvoyons aucun inconvénient. En tant qu’en-treprise citoyenne, nous avons foi que leschoses tirent positivement à leur fin.
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Donald Rigo : " Aujourd’hui, les négociations se poursuivent
dans la transparence et la sérénité "

Crise à Halliburton Gabon/ Entretien avec le délégué titulaire du personnel

Propos recueillis par Frédéric Serge Long
Libreville/Gabon

Donald Rigo, délégué titulaire du
personnel à la société Halliburton.
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DEUX mois après avoirsigné avec BW EnergyGabon, un protocole d’ac-cord de cession de 25% deses parts sur le permis offs-hore Dussafu, le norvégienPanoro Energy vient d’an-noncer la signature d’uncontrat définitif à cet effet,rapporte l’agence Ecofin.Selon les termes duditcontrat, Panoro qui détenait33,33% de participation surle permis, en cédera 25% àBW Energy, contre un mon-tant de 12 millions $. L’en-treprise a fait savoir qu’ellea reçu, en espèces, 11 mil-lions $, après la signature du

document, et que le millionrestant lui sera versé auplus tard le 30 décembre2017.Par ailleurs, Panoro a laisséentendre qu’elle bénéficierad’un prêt de 12,5 millions $de la part de BW EnergyGabon, à un taux d'intérêtannuel de 7,5% pour finan-cer toutes les dépenses,jusqu'au lancement de laproduction sur le périmètre,en 2018. Il faut soulignerque le total des dépenses enimmobilisations sur le péri-mètre est évalué à 150 mil-lions $.La signature de cet accordentre les deux parties estsoumise à l’approbation dugouvernement gabonais.Celle-ci devrait interveniravant la fin de l’année, selon

des sources proches dupétro-gazier. « Panoro est
ravi de la signature de ce
contrat et est très enthou-
siaste à l’idée de recevoir BW
Energy Gabon comme parte-
naire pour créer de la valeur
ajoutée à nos actionnaires »,a déclaré Julien Balkany,président de Panoro Energy.Il faut rappeler que BWEnergy Gabon a égalementacheté la totalité des partici-pations de Harvest Naturalsur Dussafu. Cette transac-tion attend aussi de recevoirl’approbation du gouverne-ment gabonais.BW Energy détient désor-mais 91,67% des participa-tions de Dussafu et en estl’opérateur, tandis que Pa-noro contrôle les 8,33% res-tants.

Accord définitif entre Panoro Energy
et BW Energy Gabon

Hydrocarbures/Permis Dussafu
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